FONDS DE COMPENSATION POUR LA TVA - ANNEE 2022
ETAT CONSOLIDE DES DEPENSES D’ENTRETIEN ET D’INVESTISSEMENT
OUVRANT DROIT AU FCTVA
	Commune ou établissement bénéficiaire : 

	Montant

	
	DEPENSES D’ENTRETIEN DES BATIMENTS PUBLICS, DE LA VOIRIE (payées à compter du 1er janvier 2016) ET DES RESEAUX (payées à compter du 1er janvier 2020)
	

	A 
Total des comptes 615221 ou 61521, 615231, et 615232 ou 61523
Etat 1-A
	BUDGET PRINCIPAL
	

	
	BUDGETS ANNEXES
	

	
	TOTAL A
	

	B

	DEPENSES D’ENTRETIEN A DEDUIRE
· Etat n°2-A
· Dépenses d’entretien liées aux intempéries ayant déjà fait l’objet d’une attribution du FCTVA (décret intempérie exceptionnelle)

	

	1 - 
TOTAL  DES DEPENSES D’ENTRETIEN ELIGIBLES
TOTAL A - B 
TOTAL A - B
	

	
	
	

	
	
	Montant

	
	DEPENSES D’INVESTISSEMENT
	

	C
Total des comptes, 21, 23, 202 et 205
Etat 1-B
	BUDGET PRINCIPAL
	

	
	BUDGETS ANNEXES
	

	Comptes 
204 
	1) FONDS DE CONCOURS SUR MONUMENTS CLASSÉS (versés par les collectivités territoriales et leurs groupements à l’Etat)
	

	
	2) FONDS DE CONCOURS versés à l’Etat ou à une autre collectivité territoriale ou A un autre EPCI pour DES TRAVaUX DE VOIRIE (alinéas 5 et 6 de l’article L. 1615-2 du CGCT) (annexe 4)
	

	
	3) SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT versées par le département ou la région aux établissements publics locaux d'enseignement
	

	
	TOTAL C
	

	D
	4/ TRAVAUX CONNEXES AU REMEMBREMENT (déduction faite, le cas échéant, de la participation financière d'un tiers non éligible)
	

	
	5/ TRAVAUX D'INTÉRÊT GÉNÉRAL OU D'URGENCE  réalisés sur le patrimoine de tiers et relatifs à la lutte contre les avalanches, les glissements de terrains, les inondations, les incendies, la défense contre la mer, travaux pour la prévention des incendies de forêt (alinéa 4 de l’article L. 1615-2 du CGCT)
	

	
	 6°/ TRAVAUX D’INVESTISSEMENT SUR LES BIENS RELEVANT DU CONSERVATOIRE DE  L’ESPACE LITTORAL ET DES RIVAGES LACUSTRES (joindre la convention visée par l’article 65  de la LFR pour 2004)
	

	
	7/ TRAVAUX SUR LE PATRIMOINE DES SECTIONS DE COMMUNES au titre d'opérations de réhabilitation du patrimoine (Article 62 de la loi de finances pour 1999)
	

	
	8/ INDEMNITES VERSEES A LA SUITE DE L’ANNULATION D’UN MARCHE par décision du juge administratif (article L. 1615-1 du CGCT) Compte 678 (voir annexe 2)
	

	
	9/ TRAVAUX REALISES SUR LE DOMAINE PUBLIC ROUTIER DE L’ETAT OU D’UNE AUTRE COLLECTIVITE (voir annexe 3) (article L. 1615-2 du CGCT)
	

	
	10/ FRAIS D’ETUDES REALISEES PAR UNE COLLECTIVITE TERRITORIALE OU UN EPCI AUTRE QUE CELUI QUI REALISE LES TRAVAUX (art L. 1615-7 CGCT)    (voir annexe 5)
	

	
	11/ TRAVAUX REALISES SUR LE DOMAINE PUBLIC FLUVIAL dans le cadre de  l’expérimentation prévue au  L. 3113-2 du CGPPP (voir annexe 6) (art L. 1615-2 du CGCT)
	

	
	TOTAL D
	

	
	TOTAL  C + D
	

	E
	DEPENSES D’INVESTISSEMENT A DEDUIRE
· Etat n° 2-B
· Etat n° 3 : subventions d’investissement TTC de l’Etat
	

	
	
	

	
	· Dépenses d’investissement liées aux intempéries ayant déjà fait l’objet d’une attribution du FCTVA (décret intempérie exceptionnelle)

	

	
	TOTAL E
	

	2- TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT ELIGIBLES
	TOTAL (C + D - E)
	

	
	
	

	3- TOTAL DES DEPENSES ELIGIBLES
	TOTAL (1+2)
	


Cachet de la collectivité 
Certifié exact
Fait à                      , le                                   Le maire ou le président,                      
